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Modèle de courrier

Agent en CDI et licenciement
en raison de la suppression d’un service

Timbre ou logo de l’administration









Madame, Monsieur ……

Lettre recommandée avec accusé de réception
OBJET : lettre de licenciement
Madame, Monsieur,

Par courrier remis en main propre le XXXX (ou par lettre recommandée avec accusé de réception en date du …………), vous avez été convoqué(e) en vue d’un entretien préalable à votre licenciement et invité(e) à consulter votre dossier individuel
Madame, Monsieur ……………………, vous a reçu le …………………….. en présence de Madame, Monsieur …………………….., Responsable des Ressources Humaines. 
Au cours de cet entretien, les motifs de votre licenciement vous ont été exposés. 
EX : fermeture du service

Par ailleurs, l’avis de la Commission Consultative Paritaire a été recueilli lors de sa séance du ………………………
Aussi, conformément aux dispositions de l’article 39-5 du décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, vous disposez d’un délai d’un mois pour adresser une demande de reclassement.

En cas de demande de reclassement, je vous informe que l’autorité territoriale doit rechercher un emploi compatible avec vos compétences professionnelles si possible relevant de la même catégorie hiérarchique, ou à défaut avec votre accord sur un emploi relevant d’une catégorie hiérarchique inférieure. Si le reclassement ne pouvait être mis en œuvre avant l’issue du préavis de licenciement vous seriez alors placé en congé sans traitement pour une durée de trois mois au maximum. La date d’effet du licenciement serait suspendue, et une attestation de suspension du contrat vous serait délivrée. 

Si, par la suite, il s’avérait impossible de procéder au reclassement ou en cas de refus d’un emploi proposé, la décision de licenciement devrait être formalisée par écrit sans que l’administration n’ait à reprendre la procédure.

En l’absence de demande de reclassement, le licenciement deviendra effectif à l’issue d’une période de préavis de deux mois qui débutera à compter du jour de réception de la présente lettre. 

Vous percevrez une indemnité compensatrice de congés annuels au titre des congés annuels non pris sur la période travaillée, soit XXX jours (si l’agent n’a pas pu les prendre pour des raisons liées au service) ainsi qu’une indemnité de licenciement. 
A la date du licenciement, je vous ferai parvenir, en sus de l’arrêté portant licenciement et radiation des effectifs de la collectivité, l’attestation Pôle Emploi vous permettant de faire valoir vos droits à chômage et un certificat de travail. Vous pourrez bénéficier d’une indemnisation pour perte d’emploi si vous remplissez les conditions d’attribution.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l’assurance de ma considération distinguée.






Le Maire (Président)







Prénom, Nom et signature
	



